COMPTE RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 8 AVRIL 2014
PRÉSENTS : Mmes BARBIE. DEMAISON. ESTEVEZ. FAUCHOIS. JACQUIER. MARGUERES. MECH. NEVETON-SANTAELLA. PETIT. POUJADE. TOURI. ULVE. VILA. MM. AGOSTI. CAMBOU. DELPECH. DUCHAMP. GAUGIRAND. GUITARD. LENORMAND. PANAGET. SEFIANI. VILA. 
ABSENTS ET EXCUSES : M. SAURIN pouv. M. DELPECH. M. SEMAOUNE pouv. M. AGOSTI. MM. DOREMBUS. ROUSSEL.

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme BARBIE.
Les comptes-rendus de la séance du conseil municipal des 24 février 2014 et 30 mars 2014 sont approuvés à l’unanimité des présents.

1/ Délégation permanente du conseil municipal au Maire
Conformément à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal dispose de la faculté de déléguer au Maire certaines de ces attributions dans les limites qu’il peut fixer. Pour des raisons de bonne administration de la commune, M. le Maire propose que lui soient déléguées les fonctions suivantes pour la durée du mandat, listées selon l’ordre du code :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

2° Les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal resteront de la compétence du conseil municipal ;

3° De procéder, dans une limité de 400 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et à l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du code ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférente ; 

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

12° La fixation des offres de la commune aux propriétaires expropriés reste de la compétence du conseil municipal ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 5 000 € ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 













…/…
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 400 000€ ; 

21° D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour, décide de déléguer au Maire l’ensemble des attributions précitées.

2/ Indemnisation du Maire, des Adjoints au Maire et des Conseillers Délégués
Le montant des indemnités du Maire et des conseillers municipaux est fixé respectivement par les articles L.2123-23 et L.2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il accorde une indemnisation aux Maires et adjoints proportionnelle à la population de la commune, exprimée en pourcentage de l’indice brut 1015 de la grille de rémunération de fonction publique territoriale. Pour une commune comme Gratentour, le montant maximum est de 55 % pour le Maire et de 22 % pour 8 Adjoints. Toutefois, une partie de la rémunération des Adjoints peut être attribuée à des conseillers municipaux délégués. Il est donc proposé de fixer la rémunération de l’équipe municipale comme suit :

	NOM - Prénom
	Grade/Statut
	% de 
l'IB 1015

	Delpech Patrick
	Maire
	55,00%

	Saurin Marc
	1er adjoint - Culture, communication
	22,00%

	Estevez Claudine
	2ème adjoint - Sport, salles communales
	21,50%

	Agosti Dominique
	3ème adjoint - Urbanisme
	21,50%

	Gaugirand Bernard
	4ème adjoint - Scolaire, petite enfance, animation
	21,50%

	Semaoune Farid
	5ème adjoint – Finances, développement économique
	21,50%

	Barbié Danièle
	6ème adjoint - Social
	16,00%

	Petit Jocelyne
	7ème adjoint - Environnement
	16,00%

	Cambou Alain
	Cons. délégué (M. Saurin) - Communication
	6,00%

	Duchamp Jean Paul
	Cons. délégué (M. Agosti) – Bâtiments publics, travaux
	6,00%

	Neveton Santaella Jeanine
	Cons. délégué (M. Agosti) - Urbanisme
	6,00%

	Sefiani Saïd
	Cons. délégué (M. Agosti) - Réseaux / assainissement
	6,00%

	Demaison Elisabeth
	Cons. délégué (M. Gaugirand) – Petite enfance
	6,00%

	Vila Bruno
	Cons. délégué (M. Delpech) - Réceptions
	6,00%

	
	Moyenne adjoints et conseillers délégués :
	22,00%


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour, décide de fixer la rémunération de l’équipe municipale conformément au tableau précité.













…/…
3/ NOMINATION DE DELEGUES INERCOMMUNAUX (ET ADHESION DE NOUVELLES COMMUNES 

    AU SBHG ET D’un correspondant defense)

a) Election de délégués au Syndicat Mixte de Gestion et de Valorisation de l’ICPE de Villeneuve-Les-Bouloc

Conformément aux statuts du Syndicat Mixte de Gestion et de Valorisation de l’ICPE de Villeneuve-Les-Bouloc, Monsieur le Maire rappelle qu’il convient d’élire, selon les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, un (1) Délégué titulaire et un (1) Délégué suppléant afin de représenter la commune et de siéger au sein du Comité Syndical.

Après déroulement de la procédure de vote conformément aux dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales sont élus :

Délégué Titulaire





Délégué Suppléant

- Mme Jocelyne PETIT




- M. Bernard GAUGIRAND

Entendu les résultats de scrutin et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· MANDATE Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives afférentes à la bonne exécution de la présente décision.

b) Désignation de délégués au Comité Syndicat du Syndicat du Bassin Hers Girou (SBHG)

Conformément aux statuts du Syndicat du Bassin Hers Girou, Monsieur le Maire rappelle qu’il convient de désigner, selon les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, un (1) Délégué titulaire et un (1) Délégué suppléant afin de représenter la commune et de siéger au sein du Comité Syndical.

Après déroulement de la procédure de vote conformément aux dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales sont désignés :

Délégué Titulaire





Délégué Suppléant

- M. Benjamin LENORMAND



- Mme Jocelyne PETIT

Entendu les résultats de scrutin et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· MANDATE Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives afférentes à la bonne exécution de la présente décision.

c) Adhésion de communes au Syndicat du Bassin Hers Girou (SBHG)

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le Syndicat du Bassin Hers Girou, souhaite intégrer dans ses rangs les communes de Balma, Drémil-Lafage, Flourens, Mons, Montrabe et Pin-Balma qui en ont fait la demande. 

Conformément aux règles du code général des collectivités territoriales, les communes-membres doivent se prononcer sur ce nouvel adhérent.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour, donne un avis favorable à l’adhésion les communes de Balma, Drémil-Lafage, Flourens, Mons, Montrabe et Pin-Balma au Syndicat du Bassin Hers Girou.
d) Election des délégués du Syndicat Intercommunal de Transports des Personnes Âgées (SITPA)

Conformément aux statuts du Syndicat Intercommunal de Transports des Personnes Âgées (SITPA), Monsieur le Maire rappelle qu’il convient de désigner, selon les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, un (1) Délégué titulaire et un (1) Délégué suppléant afin de représenter la commune et de siéger au sein du Comité Syndical.
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Après déroulement de la procédure de vote conformément aux dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales sont désignés :

Délégué Titulaire





Délégué Suppléant

- Mme Danielle BARBIÉ




- Mme Elisabeth DEMAISON

Entendu les résultats de scrutin et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· MANDATE Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives afférentes à la bonne exécution de la présente décision.

e) Election des délégués du Syndicat Mixte pour l’Etude et la Protection de l’Environnement (SMEPE)

Conformément aux statuts du Syndicat Mixte pour l’Etude et la Protection de l’environnement (SMEPE), Monsieur le Maire rappelle qu’il convient de désigner un Délégué titulaire et un (1) Délégué suppléant afin de représenter la commune et de siéger au sein du Conseil d’Administration.

Après déroulement de la procédure de vote conformément aux dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales sont désignés :

Délégué Titulaire





Délégué Suppléant

- Mme Elisabeth DEMAISON




- Mme Christelle VILA

Entendu les résultats de scrutin et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· MANDATE Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives afférentes à la bonne exécution de la présente décision.

f) Election des délégués de la commune à la commission territoriale du SDEHG, secteur graphique de Fronton

Le Maire indique que le SDEHG est composé de 52 commissions territoriales ayant pour vocation une fonction de relais local et la représentation des communes membres au comité du SDEHG au travers de collèges électoraux.

Chaque conseil municipal doit élire deux (2) délégués à la commission territoriale dont il relève et cela, au scrutin secret et à la majorité absolue, ou à la majorité relative si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue.

La commune de Gratentour relève de la commission territoriale de Fronton.

Le SDEHG est administré par un comité composé de 157 délégués élus par les collèges électoraux relevant de chacune des commissions territoriales constituées au sein du SDEHG à raison d’un délégué par tranche de 5 000 habitants, toute fraction de tranche étant comptée comme une tranche entière, et le nombre de délégués étant plafonné à quinze (15) par commission territoriale.

Le conseil municipal est invité à procéder à l’élection des deux délégués de la commune à la commission territoriale de Fronton conformément aux articles L 5211-7, L 5212-7 et L 5212-8 du code général des collectivités territoriales.

Après déroulement de la procédure de vote conformément aux dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales sont désignés :

Délégué Titulaire





Délégué Suppléant

- M. Patrick DELPECH




- M. Dominique AGOSTI

Entendu les résultats de scrutin et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· MANDATE Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives afférentes à la bonne exécution de la présente décision.














…/…
g) Nomination d’un Correspondant Défense au sein de la commune de Gratentour

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la nécessité de nommer un conseiller référent pour les questions de défense. Sa mission consistera à promouvoir l’esprit de défense et à développer les liens armée-nation. Il sera également l’interlocuteur privilégié des autorités militaires au niveau départemental.

Cette demande s’appuie sur la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, loi ayant notamment pour but de simplifier la planification des secours.

Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’un conseiller avait été désigné lors du dernier mandat électoral, mais il précise qu’il convient aujourd’hui, de par le renouvellement du conseil municipal, d’effectuer une nouvelle désignation du Correspondant Défense de Gratentour. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· DECIDE de nommer Monsieur Bernard GAUGIRAND, 4ème Adjoint au Maire, conseiller référent pour les questions de défense.

4/ Correction du Compte Administratif 2013
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le 24 février dernier, le précédent conseil municipal votait le Compte Administratif du budget 2013 de la commune. Les chiffres étaient les suivants :

Fonctionnement : 
Dépenses : 7 510 385.66 € - Recettes : 7 631 090.40 € - Résultat : + 120 704.74 €

Investissement : 
Dépenses : 5 645 146.40 € - Recettes : 5 720 286.53 € - Résultat : + 75 140.13 €

Par ailleurs, il indique que Monsieur le Trésorier Principal de l’Union nous signale que l’annexe à la dissolution de l’ancienne Communauté de Communes Hers et Garonne, vient d’être établie avec des clés de répartition au pourcentage et des arrondis qui se traduisent par une augmentation du résultat d’investissement au profit de la commune de 4.12 €. 

En conséquence, il est proposé d’en prendre acte par délibération.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour, décide de rectifier le Compte Administratif 2013 de la commune de Gratentour conformément aux indications de Monsieur le Trésorier Principal de l’Union
5/ Vote du Compte de Gestion 2013 – Budget principal et budgets annexes
Monsieur le Maire soumet à l’avis du conseil municipal le Compte de Gestion du budget de la commune pour l’exercice 2013 établi par le Receveur de L’UNION, Trésorier de la commune. Il précise que ce Compte de Gestion concorde rigoureusement avec le Compte Administratif, tant pour le budget principal que pour les budgets annexes, et présente, les chiffres suivants :

Budget principal : excédent d’exercice de 120 704.74 € en fonctionnement et de 75 140.13 € en investissement.

Budget CCAS : excédent d’exercice de 4 884.62 € en fonctionnement et excédent de 0 € en investissement.

Budget Caisse des écoles : excédent d’exercice de 867.84 € en fonctionnement et un déficit d’investissement de 2 613.80 €.

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2013, les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats, le Compte de Gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que des états de l’actif, les états du passif, les états des restes à recouvrer et les états des restes à payer ;

Après avoir entendu le compte administratif 2013 ;













…/…
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2011, de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiements ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui a été prescrites de passer dans ses écritures ;

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2013, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· Déclare que le Compte de Gestion du budget principal de la Commune et des budgets annexes, dressé pour l’exercice 2013 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observations, ni réserves de sa part ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous actes aux effets ci-dessus.

6/ Débat d’orientation budgétaire
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le débat d’orientation budgétaire est une formalité obligatoire pour les communes, qui doivent adopter une délibération de principe sur les grandes orientations à prendre sur leur budget un mois avant le vote de celui-ci. Le budget doit être voté habituellement avant le 31 mars, exceptionnellement compte-tenu des élections municipales, la date a été reportée au 30 avril 2014.

Le précédent conseil municipal a voté une délibération de principe le 24 février dernier. A l’heure où est écrite la présente note, plusieurs données chiffrées restent inconnues, dont les dotations de l’état et celles de Toulouse-Métropole. Néanmoins, il est possible de donner l’évaluation suivante actualisée du budget qui sera proposé au vote du conseil municipal dans une séance prévue le 22 avril 2014.

Le projet de budget 2014 s’équilibre à environ 4 269 000 € en fonctionnement et 5 765 000 € en investissement.

En fonctionnement.

Au niveau des dépenses, les charges générales (chapitre 011) restent à un niveau exceptionnel pour intégrer le coût de la location des préfabriqués de l’école, évalué à 100 000 €. Aucun changement n’est apporté dans les autres chapitres dont les frais de personnel (chapitre 012) qui reprend strictement l’effectif de l’année dernière. Au niveau des recettes, la fiscalité locale est absolument inchangée. L’indemnisation de l’assurance pour l’incendie de l’école (évalué à 1 100 000 €, + 50 000 € de réserve parlementaire) est inscrite au chapitre 77, amenant à un surcroit de recettes par rapport aux dépenses qui sera basculé en investissement via le chapitre 021 / 023 (Virement à section d’investissement). Le total des recettes serait de l’ordre de 4 269 000 €, permettant un excédent de l’ordre de 846 000 € basculé en investissement (chapitre 023).

[image: image1.png]Budget fonctionnement

Dépenses Recettes
Chapitre CA 2013 BP 2014 Chapitre CA 2013 BP 2014

002 : Restes de I'exercice précédent 002 : Restes de I'exercice précédent -
011 : Charges a caractére général 967 980,62 860 000,00 [013 - Atténuations de charges 92 626,57 103 398,00
012 : Charges de personnel 1653 457,11 1788 480,00 |042 - Opérations d'ordre entre sections 615,00
014 - Atténuations de produits 29 281,85 192340,74 |70 - Produit des services 250771,92 260 000,00
042 - Opérations d'ordre entre sections 4270 280,00 73 - Impéts et taxes 1708 883,00 1812139,19
023 - Virements a investissement 846 514,79 [74 - Dotations et participations 1010010,61 896 197,00
65 - Autres charges de gestion courante 451 467,62 460 000,00 |75 - Aulres produits de gestion courante 47782,96 48 000,00
66 - Charges financiéres 59 629,31 58 398,66 |76 - Produits financiers -
67 Charges exceptionnelles 15 268,76 N 77 - Produits exceplionnels 4520400,34 | 1150 000,00
68 - Amortissement des immobilisations 63 020,39 64 000,00 dont indemnisation de I'assurance 250120,34

Total budgétaire 7 510 385,66 426973419  Total budgétaire 7631090 426973419




En investissement

Au niveau des dépenses, sont inscrites les opérations suivantes dont le montant a été actualisé :

1/ Construction de la salle omnisport, dont la construction débutée au mois de mars doit durer 18 mois. La moitié du coût TTC de l’opération, déduction faite des honoraires de maîtrise d’œuvre déjà réglés en 2013, est portée au budget 2014, soit une somme de 1 780 000 €.
2/ Construction de la nouvelle école primaire, suite au choix opéré par le conseil municipal du 27 janvier dernier. L’intégralité du coût de l’opération qui sera probablement soldée fin 2014 est donc porté au budget 2014, soit un total de 2 553 000 € TTC.
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3/ Le programme des travaux de remise aux normes incendie de l’école primaire et de la salle polyvalente (100 000 €).

4/ Les honoraires de l’architecte pour le projet de salle des fêtes (81 000 €).

5/ La construction du hangar-boulodrome (93 600 €).

6/ L’achat du bâtiment de consultation du Docteur Charles, destiné à être transformé en salle de classe pour l’école maternelle. (120 000 €).

7/ Les travaux de sécurité des berges du Foumelou dont l’étude avait été financée sur le budget précédent. (100 000 €).

8/ Divers autres investissements mineurs (matériel technique, petits travaux) totalisant 172 000 € et dont la liste peut être précisée en commission.

Soit un total de près de 5 001 000 € d’opérations d’investissement. Précisons que le montant du point 7 n’est qu’une approximation qui sera précisée dans le budget. Compte-tenu des remboursements d’emprunt (122 000 €), le montant des dépenses d’investissement avoisinerait les 5 123 000 €.

Au niveau des recettes, un important excédent de fonctionnement de près de 846 000 € sera inscrit au chapitre 021(indemnisation de l’assurance portée en recette de fonctionnement), ainsi que près de 3 186 000 € de produit de cession immobilières (ventres Kaufman et terrains de l’ancienne mairie à Promologis, au chapitre 27). Au niveau des subventions (chapitre 13), le total de 1 087 000 € comprend l’encaissement de dossiers antérieurs, mais également 400 000 € pour le surcoût de l’école par rapport à la stricte reconstruction. Les subventions de la salle omnisport ne seront inscrites que sur le budget 2015 qui entrera également d’importantes recettes en FCTVA, permettant de financer le restant de la salle omnisport.

[image: image2.png]Budget investissement

Dépenses Recettes
Chapitre CA 2013 BP 2014 Chapitre CA 2013 BP 2014

001 : Solde d'exécution reporté 001 : Solde d'exécution reporté 201930,13

020 : Dépenses imprévues d'investissement 615,00 64238944 (021 Virement de section fonctionnement 846 514,79

13 - Subventions d'investissement 136 745,56 024  Produit des cessions -

16 - Remboursement d'emprints 13441357 122311,22 [040 - Opérations d'ordre entre sections 4270 280,00

19 - Différé sur réalisation dimmobilisations 041 - Opération patrimoniales

20-21-23 - Immobilisations 1108 092,27 5001063,56 |10 - Dotations fonds divers et réserves 367 798,66 37943342

27 - Autres immobilisations financiéres 4265 280,00 Dont FCTVA 76 422,88 143 421,98

Total budgétaire 5645 146,40 576576422 [Dont TLE 14 968,00 56 398 50
Dont 1068 276 407,78 179 612,94
13 - Subventions d'investissement 269 187,48 1087 205,88
16 - Emprunts et deftes assimilées N

Dette en capital restant di au 1er janvier 2014 2 208 649 071 |21 Temainnus

Dette en capital restant dd au 31 déc. 2014 2086 338 0,67 |27 - Autres immobilisations financiéres 750 000,00 3186 680,00
28 - Amortissement des immobilisations 63 020,39 64 000,00
Total budgétaire 5720 286,53 576576422





Le budget 2014 permettrait de dégager un excédent de l’ordre de 642 000 € (recettes-dépenses) qui sera inscrit en dépenses imprévues d’investissement (chapitre 020) – il sera dans les faits reporté sur le budget 2015 et nous sera nécessaire pour financer la 2ème partie de la salle omnisport, dont 1 780 000 € sont à financer l’année prochaine.

Il est proposé au conseil une délibération de principe sur ce projet, demandant à l’exécutif de rédiger un budget en sens et qui sera présenté au vote pour le 22 avril 2014.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, le conseil municipal, par 25 voix pour, approuve les grandes lignes du projet présenté dans le présent débat et demande au Maire de préparer un budget en ce sens.

7/ TRAVAUX SDEHG
a) Installation d’un réducteur de puissance au niveau du coffret du parking du collège 
Monsieur le maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune en date du 28 janvier 2013 concernant l’installation d’un réducteur de puissance au niveau du coffret du parking du collège (ancien 1 BR 998), le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération suivante :

· Fourniture et pose d’un réducteur de puissance dans le coffret de commande de l’éclairage du parking du collège.

· Economie d’énergie réalisée jusqu’à 30 % suivant la programmation de la plage horaire de réduction de puissance.
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Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait comme suit :

· TVA (récupérée par le SDEHG)



   532 €

· Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)
3 049 €
TOTAL
             3 581 €

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa participation financière.

Ouï l’exposé de son Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour :

· approuve le projet présenté,

· s’engage à verser au SDEHG une contribution au plus égale au montant ci-dessus.

8/ Dénomination de nouvelles rues : rue Flavien et Geneviève PASCAL et rue du 19 
    mars 1962

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le lotissement réalisé par l’aménageur Kaufman and Broad va comporter deux nouvelles rues. En conséquence, il est demandé au conseil municipal de se prononcer par délibération sur la dénomination de ces rues.

La première rue, débouchant sur la rue du Barry, est proposée au nom de « Rue Flavien et Geneviève PASCAL ». Monsieur et Madame Pascal sont deux personnalités éminentes de la commune : Monsieur Pascal, dont le père a été le Maire de Gratentour en 1945, a lui-même longtemps été premier adjoint durant les années 1970 et 80. Madame Pascal est depuis de nombreuses années présidente du club du 3ème âge.

Monsieur et Madame PASCAL ont en 2008 proposé de vendre à la commune 8.5 hectares de terrains au prix agricole, que la commune a depuis intégré dans sa révision du document d’urbanisme et revendu à un promoteur. La plus value considérable réalisée a permis de financer de gros investissements publics, au premier chef la salle omnisport que la commune n’aurait pas pu réaliser sans cet apport.

Pour leur rendre hommage, il est proposé de baptiser cette rue en leur nom.
Mme FAUCHOIS pense que le titre de la rue est trop long.
La seconde rue, plus courte, part du même lotissement pour déboucher sur la rue de Rayssac. Il est proposé de la baptiser « Rue du 19 mars 1962 » en souvenir de la guerre d’Algérie.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 24 voix pour et 1 contre (Mme FAUCHOIS), décide de baptiser ces deux nouvelles rues comme précitées.

9/ QUESTIONS DIVERSES
a) Cession de foncier

- La présente délibération annule et remplace la délibération n° 2014/06bis « Urbanisme » du 24 février 2014 -

Monsieur le Maire informe l’assemblée que les terrains jouxtant l’ancienne mairie ont fait l’objet d’une décision de déclassement en vue de leur cession à la société Promologis le 14 décembre 2011. Divers rebondissements du dossier ont fait que le projet a été confié à la SA HLM Cité Jardins.
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Après avoir pris acte de l’avis de France-Domaines réalisé le 22 mars 2013, le conseil municipal, par 25 voix pour, fixe le prix de vente de ces parcelles totalisant 1386 m² à 275 000 € et charge le Maire de signer l’acte de transaction correspondant auprès de la SA HLM Cité Jardins.

- FIN DE LA SEANCE -

